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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

L’UE a élevé la voix afin que la Suisse coopère davantage à la lutte contre la
contrebande de cigarettes. Selon les Quinze, la Confédération sert de plaque
tournante à un trafic qui prétérite ses intérêts dans la lutte contre la fraude au budget
européen. Un accord a été signé en début d’année entre Berne et Bruxelles afin
d’améliorer la coopération entre les administrations douanières, mais les effets tardent
trop à se faire sentir selon la Commission européenne. Par ailleurs, la Suisse, l’Autriche,
l’Italie, l’Allemagne et la France se sont rencontrés dans le Vorarlberg autrichien pour
tenter de rapprocher leur politique de sécurité. Lors de cette réunion ministérielle à
laquelle a participé le conseiller fédéral Arnold Koller, il a également été question des
problèmes liés à l’asile, au Kosovo et de la place de la Confédération au sein de l’espace
Schengen. A cet égard, il a été convenu unilatéralement de créer un groupe chargé
d’élaborer une solution pour que la Suisse adhère à Schengen sans faire partie de l’UE,
comme c’est le cas pour l’Islande et la Norvège. Avec l’entrée en vigueur de l’espace
Schengen en début d’année, la Suisse s’est trouvée encore davantage isolée en
Europe. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.08.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le ministre de l’Intérieur français Jean-Pierre Chevènement et le conseiller fédéral
Arnold Koller ont signé à Berne un accord portant sur la coopération transfrontalière
policière, judiciaire et douanière. De l’avis des deux ministres, cet accord constitue un
pas important pour la Suisse en direction de l’espace Schengen. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.05.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Ministre des affaires étrangères arménien Vartan Oskanian a rencontré Flavio Cotti
et a signé avec la Suisse un accord économique bilatéral. Le Premier Ministre du Niger,
Ibrahim Assané Mayaki, a été reçu par ce même conseiller fédéral pour une visite de
travail portant sur la situation politique dans ce pays, des Touaregs et sur la question de
la coopération au développement suisse. Le vice-Premier Ministre chinois, Li Lanqing,
s’est entretenu à Berne avec Flavio Cotti des relations économiques croissantes des
deux pays, des suites de la crise asiatique et du soutien de la Suisse à la Chine
concernant son adhésion à l’OMC. Le Ministre pour l’unité canadienne Stéphane Dion
est venu à Berne pour se renseigner sur les politiques sociale et financière de la Suisse.
Le Président de la Confédération a reçu à Berne le Ministre des affaires extérieures
macédonien, Blagoj Handziski. La Macédoine appartient aux pays de concentration de
l’aide helvétique. Deux mois plus tard, Flavio Cotti a accueilli le Ministre russe des
affaires extérieures, Evgueni Primakov. Lors de cette rencontre, Il a été avant tout
question de la sécurité dans le cadre de l’OSCE. Le Président du parlement européen,
l’Espagnol José Maria Gil Robles, a effectué une visite de trois jours à la fin de l’année. Il
a notamment rencontré les conseillers fédéraux Cotti, Couchepin et Koller et s’est
exprimé en faveur d’une Europe proche du citoyen. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Au début de l’année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cinq jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de l’économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse à la candidature roumaine pour la présidence de l’OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens à
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de l’intérieur Sandor Pinter ont signé à Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
l’occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de l’Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant à renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d’une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment à travers l’AELE. Directement après, le ministre de l’économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA où il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de l’administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s’est déplacée en automne à Helsinki où
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari. 4

Trois accords de coopération policière et judiciaire avec l’Italie et deux avec la France
ont été acceptés par le parlement ainsi qu’une modification attenante de la loi sur le
séjour et l’établissement des étrangers. Malgré deux propositions de minorités de la
commission désirant refuser, pour l’une, un accord conclu avec la France et, pour
l’autre, un accord conclu avec l’Italie, le Conseil national a accepté l’arrêté du Conseil
fédéral par 114 voix contre 14 et 32 abstentions. La première proposition de minorité
avait été préalablement rejetée par 135 voix contre 9 et la seconde par 107 voix contre
53. Comme sa collègue écologiste de la chambre du peuple Margrith von Felten (BS), le
conseiller aux Etats Dick Marty (prd, TI) a regretté le climat de précipitation qui avait
présidé au traitement de ce dossier. Le radical tessinois a notamment protesté contre
le fait que les parlementaires n’aient pas été informés qu’un des accords passés avec
l’Italie sur la réadmission des clandestins impliquait, en contrepartie de la Suisse,
l’abandon d’une instance de recours pour les demandes d’assistance judiciaire
concernant les cas graves de criminalité. Apparemment rassurée par le démenti du
Conseiller fédéral Arnold Koller, la chambre haute a approuvé, lors du vote sur
l’ensemble, les cinq accords par 29 voix contre 4. Sur ce même sujet, le Conseil fédéral
a transmis un message au parlement concernant divers accords de coopération
judiciaire et policière avec l’Allemagne, l’Autriche et le Liechtenstein. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.04.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Bereits in der Vernehmlassung zur Aktualisierung der Bundesverfassung hatten SP und
SGB beantragt, die Integration der Ausländerinnen und Ausländer als eines der
Sozialziele neu zu verankern. Entsprechend beantragte Brunner (sp, GE) im Ständerat in
Art. 41, dass sich Bund und Kantone im Rahmen ihrer Mittel und ihrer Zuständigkeiten
dafür einsetzen, dass jede ausländische Person sozial und beruflich integriert wird. Sie
verwies darauf, dass eines der Hauptanliegen der Verfassungsrevision die Übernahme
der heutigen Realität sei, weshalb es nicht angehe, bei den sozialen Zielen, die sich die
Gesellschaft setze, eine derart bedeutende Minderheit der Bevölkerung nicht speziell
zu erwähnen. Mit dem Argument, dass man nicht die Integrationsbemühungen einer
einzelnen Minderheit besonders privilegieren könne, die Kompetenz des Bundes,
ausländerpolitisch zu handeln, mit Art. 121 zudem ohnehin gegeben sei, wurde der
Antrag mit 31 zu 4 Stimmen abgelehnt.

Im Nationalrat folgte Hubmann (sp, ZH) diesem Hinweis und regte einen neuen
zusätzlichen Absatz im Ausländerartikel an, in dem gesagt werden sollte, dass der Bund
die soziale und berufliche Integration der Ausländerinnen und Ausländer fördert.
Bundesrat Koller verwies auf die laufende Teilrevision des ANAG, in welchem ein
Integrationsartikel materiell zwar angenommen, bis zum Zeitpunkt dieser Beratung aber
an der Ausgabenbremse gescheitert war. Er gab seiner Hoffnung Ausdruck, dass dieses
wichtige ausländerpolitische Anliegen auf Gesetzesstufe geregelt werden könne. Es auf
Verfassungsstufe zu erheben, schien ihm aber übertrieben, da die Ausländerpolitik ja
noch andere Ziele verfolge, wie etwa das ausgewogene Verhältnis zwischen
einheimischer und ausländischer Bevölkerung, die alle auch nicht explizit in die
Verfassung aufgenommen worden seien. Auf seinen Antrag wurde der Antrag mit 88 zu
67 Stimmen abgelehnt. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.01.1998
MARIANNE BENTELI
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Art. 121 der revidierten Bundesverfassung (zuvor Art. 112) behandelt Aufenthalt und
Niederlassung der Ausländer. Gemäss Vorschlag des Bundesrates wird in Abs. 1 gesagt,
dass die Gesetzgebung über die Ein- und Ausreise, den Aufenthalt und die
Niederlassung von Ausländerinnen und Ausländern sowie über die Gewährung von Asyl
Sache des Bundes ist. Während dieser Absatz im Ständerat unbestritten war, beantragte
eine rechtsbürgerliche Minderheit im Nationalrat eine Aufteilung in zwei Absätze. Bei
den Bestimmungen über die Ausländer hielt sich der Vorschlag an den Text des
Bundesrates. Die Asylerteilung sollte hingegen verschärft formuliert werden.
Insbesondere wollte die Minderheit sagen, dass die Schweiz im Rahmen der
gesetzlichen Bestimmungen verfolgten und an Leib und Leben gefährdeten Ausländern
und Ausländerinnen Asyl erteilt, soweit es für das Land tragbar ist. Bundesrat Koller bat
den Rat, diesen Antrag abzulehnen, da damit der heute international massgebende
Flüchtlingsbegriff über die Verfassung eingeschränkt würde. Der Antrag wurde ohne
eigentliche materielle Diskussion mit 123 zu 25 Stimmen deutlich verworfen.

In Abs. 2 sollte nach den Vorstellungen des Bundesrates gesagt werden, dass der Bund
Ausländer und Ausländerinnen aus der Schweiz ausweisen kann, wenn sie die
Sicherheit des Landes gefährden. Auf Antrag ihrer Kommissionen stimmten beide
Kammern einer Ausdehnung der Zuständigkeiten zu. Im definitiv angenommenen Absatz
steht nun, dass Ausländerinnen und Ausländer ausgewiesen werden können, wenn sie
die Sicherheit des Landes gefährden; damit erhalten die Kantone die Möglichkeit,
ebenfalls aktiv zu werden. Die bereits bei Abs. 1 aktive Minderheit strebte auch hier eine
Verschärfung an, indem die Kann- durch eine Mussformulierung ersetzt werden sollte.
Koller bat den Rat erneut um Ablehnung, da eine zwingende Formulierung dem Non-
refoulement-Prinzip widersprechen würde. Der Antrag unterlag mit 121 zu 32 Stimmen. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.1998
MARIANNE BENTELI

In der Frühjahrssession scheiterte der Integrationsartikel im revidierten Gesetz über
Aufenthalt und Niederlassung von Ausländern (Anag) im Nationalrat mit zuerst 98 zu 28
Stimmen und – nach zweimaliger Wiederholung der Abstimmung – mit 96 zu 54
Stimmen erneut an dem für neue Bundesaufgaben mit Finanzfolge notwendigen
qualifizierten Mehr von 101 Stimmen. Bundesrat Koller verwies vergebens darauf, dass
hier nicht unbesehen neue Ausgaben geschaffen würden, da ja das Parlament im
Rahmen seiner Budgethoheit alljährlich darüber bestimmen könnte, welche Beiträge
tatsächlich für diesen Bereich gesprochen werden. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.1998
MARIANNE BENTELI

Mit 130 zu 19 Stimmen empfahl der Nationalrat auf Antrag des Bundesrates die
Volksinitiative ”für eine Regelung der Zuwanderung” Volk und Ständen zur Ablehnung.
Das 1995 von einem rechtsbürgerlichen Komitee eingereichte Begehren will den Anteil
der Ausländer an der gesamten Bevölkerung auf 18 Prozent beschränken. Von dieser
Stabilisierungsrechnung ausgenommen würden qualifizierte Wissenschafter,
Führungskräfte, Künstler, Schüler und Studenten. Mitzählen müsste man aber
Asylbewerber, vorläufig Aufgenommene und Kriegsflüchtlinge, die heute nicht in der
Ausländerstatistik erscheinen.
Für die FDP warf Fritschi (ZH) der Initiative ihren rein quantitativen Ansatz vor, der die
Bedürfnisse eines auf Flexibilität angewiesenen Arbeitsmarktes ignoriere. Im Namen der
SP stellte Thanei (ZH) fest, Finanzen liessen sich stabilisieren, Menschen dagegen nicht.
Als ethisch nicht akzeptabel bezeichnete Ducrot (cvp, FR) das Ansinnen,
gewissermassen zwischen ”guten” und ”schlechten” Ausländern zu unterscheiden, oder
– wie es die Luzerner Grüne Bühlmann sah – sozusagen die ”unrentablen”
auszuschliessen. Erwähnt wurden aber auch die Bedeutung der Gastarbeiter für die
Finanzierung der AHV und die praktischen Schwierigkeiten bei der Umsetzung einer
derartigen Quotenpolitik. Bundesrat Koller warnte vor den möglichen Konflikten dieser
Initiative mit bereits eingegangenen internationalen Verpflichtungen der Schweiz und
mit dem ausgehandelten Personenfreizügigkeitsabkommen mit der EU. Zudem stellte er
in Aussicht, 1999 den Entwurf zu einem totalrevidierten Gesetz über Aufenthalt und
Niederlassung von Ausländern (Anag) in die Vernehmlassung zu geben, welcher dann als
faktischer Gegenvorschlag zur Initiative betrachtet werden könne. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI
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Bundesrat Kollerunterstützte diese Argumente voll und ganz. Er war deshalb bereit, eine
Motion der staatspolitischen Kommission entgegen zu nehmen, welche die wichtigsten
Grundsätze der künftigen Ausländerpolitik auflistet. Die Begrenzung der ständigen
ausländischen Wohnbevölkerung soll nach wie vor ein Ziel sein, allerdings unter
Beachtung der völkerrechtlichen Verpflichtungen, der wirtschaftlichen Bedürfnisse und
der humanitären Tradition. Das Saisonnierstatut ist gemäss Ständerat durch eine
Kurzaufenthaltsbewilligung zu ersetzen, und die Rekrutierung von Arbeitskräften soll
nicht mehr nach dem rassismusverdächtigen Drei-Kreise-Modell, sondern nach einem
dualen System (EU/Efta-Staaten gegen den „Rest der Welt“) erfolgen. Zudem soll die
Integration der ansässigen Bevölkerung verstärkt und gegen Missbräuche
konsequenter vorgegangen werden. Die Motion wurde mit 31 zu 5 Stimmen überwiesen.
Lediglich als Postulat angenommen – und zwar mit 20 zu 9 Stimmen – wurde eine
Motion Reimann (svp, AG), welche in vielen Teilen mit der Kommissionsmotion identisch
war, generell aber eine weitere Verschärfung verlangte; so sollte etwa der
Familiennachzug auf ein völkerrechtlich zulässiges Minimum beschränkt werden.
Ständerat Aeby (sp, FR) hatte eine weitere Motion eingereicht, welche die Missbräuche
auch auf Arbeitgeberseite (Schwarzarbeit) bekämpfen wollte und die erleichterte
Einbürgerungen von jungen Ausländerinnen und Ausländern der zweiten und dritten
Generation forderte. Angesichts des Widerstandes im Rat zog er seine Motion zurück.
Der Nationalrat befand, so kurz vor dem Abschluss der Vorarbeiten zur Totalrevision
des Anag sei es nicht mehr angezeigt, dem Bundesrat einen verbindlichen Auftrag zu
erteilen, weshalb er die ständerätliche Motion nur in Postulatsform überwies. 10

MOTION
DATUM: 07.10.1999
MARIANNE BENTELI

1) NZZ, 3.4.98 (Norvège, Islande); LT, 6.5 et 15.7.98; TA, 17.7 (réunion entre les 5 pays) et 18.8.98 (contrebande).
2) 24 Heures, 7.5.98; presse du 12.5.98.
3) BaZ, 18.11.98; SGT, 24.2.98; NZZ, 4.2, 10.3 et 3.6.98; BaZ, 21.1.98; NZZ et 24 Heures, 24.11.98.
4) Presse du 8-10 et 12.2.99; 24h, 27.2.99; Lib., 6.2.99; NZZ, 21.5.99; presse du 5-8 et 10.7.99 et du 12-15.7.99; 24h, 1.10; LT,
8.7.99; 24h, 13.7.99; TG, 16.7.99; Lib., 28.7.99 et NZZ, 18.12.99
5) 24h, 21.4.99 (Italie et France); FF, 2000, p. 806 ss.; BO CE, 1999, p. 298 ss.; BO CN, 1999, p. 75 ss.
6) AB NR, 1998, S. 1011 ff.; AB SR, 1998, S. 58 ff.
7) AB NR, 1998, S. 1011 ff.; AB SR, 1998, S. 246
8) Amtl. Bull. NR, 1998, S. 538 ff. und 549 f. Siehe SPJ 1997, S. 281 f.
9) Amtl. Bull. NR, 1998, S. 2663 ff. Siehe SPJ 1995, S. 258 f. und 1997, S. 280.11
10) Amtl. Bull. NR, 1999, S. 2116.12; Amtl. Bull. StR, 1999, S. 197 ff.11
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